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Introduction

Postulons que le silence est complice de la maltraitance.
Le silence des résidents :

Il repose sur des bases simples :

- faiblesse parfois extrême, 

- incapacité  à comprendre une situation de maltraitance, 

- incapacité à s’en souvenir,

- incapacité à l’exprimer.
Par exemple, quelle protestation entendons-nous de la part des résidents devant le texte suivant affiché complaisamment de manière ostentatoire en dépit d’une réalité fort différente ?

« Le lieu de vie de la personne âgée dépendante, domicile personnel ou établissement, doit être choisi par elle et adapté à ses besoins. »

La dure loi des marchés  peut adoucir bien des protestations et des témoignages sur la maltraitance en institution :

- offre inférieure à la demande en terme de places disponibles,

 - proximité incertaine avec sa famille : par exemple les services de soins de longue durée ne se situent pas forcément à proximité de la parenté du résident,

 - possibilité d'être déplacé « en contrainte », par exemple vers un service de soins de longue durée à partir d’une maison de retraite,

- possibilité d'éclatement de la famille entre deux institutions selon le niveau de dépendance.

Le silence des familles 

Il repose sur des bases concrètes :

« Maman est-elle dans un lieu où l’on maltraite les vieux ? Impensable.

Déjà bien difficile de lui trouver une place, à moi qui ne peux pas la prendre à la maison. 

Nous faudra-t-il revivre la crise familiale pour l'entrée en institution ? »
Le silence des institutions :

L'image est une valeur importante, à la fois morale et financière.

La concurrence existe, même en situation d'offre inférieure à la demande.

La discrétion est une règle implicite ou explicite dans la production et la distribution des biens et des services : « devoir de réserve » et « discrétion professionnelle » vont souvent équivaloir  à l’obligation de se taire sur les aspects trop « négatifs » qui sont mauvais pour l’image.

Le silence des bénévoles :

- ils sont soucieux de se faire accepter, 

- ils sont incertains sur leur rôle, 

- ils sont tentés de réserver leurs critiques pour leurs réunions internes,

- leur regard est limité.

Le silence des soignants :

- attitude générale de discrétion : paravent efficace pour se protéger, 

- « on ne flique pas »,

- un conflit : cela ne me regarde pas,

- on se méfie des bavards qui rapportent. 

- « on lave le linge sale en famille », 

- « on ne crache pas dans la soupe »,

- « on ne scie pas la branche sur laquelle on est assis »,

- « on ne salit pas l’image de la maison »,

- se préserver en se taisant : « La parole est d'argent, le silence est d'or (Le Talmud)», 

- les procédés de dénonciation sont inconnus : le règlement intérieur prévoit une « procédure habituelle », 

- les sanctions sont mal connues, les actions entreprises au préalable se sont avérées inefficaces.
- la formation initiale est imprégnée du respect silencieux d'autrui et sur l'écoute et vise à éviter les sujets qui fâchent : religion, politique, syndicalisme, sexualité, droits de l'Homme ...

 - cette attitude de réserve peut confiner au mutisme. Le lieu du travail est ainsi aseptisé, neutralisé,

- il convient de se donner l’interdiction théorique du jugement d'autrui, ce qui est une  manifestation idéaliste et irréaliste d'occultation de la vraie vie.

- il s’agit, en institution, d’un monde pyramidal à représentation mentale verticale alors que la réalité est horizontale : les soignants sont en première ligne,

- un découpage est entretenu de facto entre les catégories professionnelles plus ou moins communicantes : la machine à frites.

Le marché du travail soignant

Quel travail suis-je disposé(e) à accepter ? Où commencent les limites de l'inacceptable ?

La condition féminine marque ce marché : environ 5 femmes sur 6 travailleurs en institution, la quasi totalité dans les services à domicile.

Les conditions générales du marché du travail pèsent sur cette situation : les femmes et les hommes souffrent souvent de la précarité de l’emploi. Je suis une famille ou un candidat à l'embauche :

« Je fais la tête mais je fais aussi la queue », d’autant que la délocalisation de la mondialisation ne guette guère ce secteur.

Les syndicats sont faibles, la grève bloquante est impossible. Il s’en suit un fatalisme généralisé sur la capacité à changer les conditions de son travail.

Une communication transversale, quand elle existe, est placée sous surveillance : il peut en être ainsi des groupes de travail, par exemple dans le domaine de la maltraitance

S’agit-il d’un monde de hiérarchie ou de dialogue ? Les deux, assurément. Pourtant, est-il encore possible d’oublier le panneau fatidique : « Hôpital Silence » ?

Le silence généralisé

Le Bureau de la Protection des Personnes de la Direction générale de l’action sociale (DGAS) recense en 2001 :

- 151 signalements de maltraitances ont été relevés dans 51 départements,
- 6 signalements sur 151 en maisons de retraite,

Les maisons de retraite arrivent ainsi en 8ème position loin derrière les établissements pour déficients intellectuels. 

De plus, dans un lieu d’hébergement et de soins où personne ne songe en 2003, enquêteurs et enquêtés, à recourir à la justice de la République en cas de « cas très graves et avérés », comment ne pas évoquer une zone de non droit ?

Ainsi, le silence complice de la maltraitance est bien partagé. Il est le fait des malades et de leur entourage. Dans le domaine soignant, il est en partie le résultat du devoir de réserve et de la discrétion professionnelle. Autant le dire : l’obligation de se taire sur ce qui est trop « négatif ». Il participe ainsi de la circonspection qui sied à toute unité de production ou de distribution, qu’elle concerne des biens ou des services. De plus, le silence répond ici à un besoin impérieux de la collectivité et des individus de se cacher la perspective de la vieillesse, du handicap, de la souffrance et de la mort. Autrement dit, à l’heure du devoir d’ingérence à l’extérieur de nos frontières, la simple liberté d’expression s’arrête bien souvent à la porte de l’entreprise soignante à quelques encablures de notre domicile. 

Des raisons d’espérer :
Pourtant, il existe des raisons d’espérer : un sain débat sur les responsabilités du mal va actuellement croissant :

 - définition et limites de la maltraitance,

 - la société et ses intérêts, son organisation,

 - l'individu et ses désirs, ses contraintes et sa personnalité.
Tout qualifier de maltraitance, de l’empressement à l’assaut physique, c’est prendre le risque de ne plus reconnaître les vraies maltraitances. 

Impossible de détacher les maltraitances de leur contexte. Prenons quelques exemples. 

Ignorer les insuffisances numériques en personnels soignants à l’origine de certaines maltraitances serait aussi désastreux que d’en faire leur unique cause générale. Attacher de l’intérêt à la motivation des personnels lors de l’embauche est certes important mais insuffisant. Se reposer seulement sur une formation initiale ou complémentaire serait voué à l’échec. Négliger l’état du marché du résident et celui du travail serait un oubli préjudiciable. Se contenter d’une approche répressive ne suffira pas. Confier la résolution du problème à une « cellule violence » peut s’avérer catastrophique : la tolérance zéro est à même d’être équivalente à l’intolérance infinie.

Conclusion
Nous sommes, espérons-le, au début d’un processus de clarification indispensable pour dessiner un avenir sinon de « bientraitance», du moins de moindre maltraitance.
